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Votre journée est centrée sur la question du réseau au service de l’accompagnement des parents. Elle vise à développer la dynamique départementale et locale et pour ce faire à modifier si nécessaire vos pratiques, sur la base d’une « feuille de route partagée ». 

Ce thème et ces objectifs m’amènent, pour commencer,  à faire trois commentaires : 

· Le titre « faire réseau pour » … me convient bien dans la mesure où il situe d’entrée de jeu le réseau comme moyen au service de…Ici de l’accompagnement des parents 

· Le singulier de faire réseau peut m’interroger : s’agit-il de faire réseau de manière unitaire ou de manière plurielle ? Est-ce un réseau départemental ou s’agit-il de réseaux locaux ? 
· Ce titre positionne les parents comme ayant vocation à être accompagné ? Est-ce le cas pour tous ? Ne peuvent –ils être accompagnateurs ou s’ils le sont ne sont-ils plus parents ? 

Pour contribuer à ce temps de réflexion et d’élaboration collective je vais me centrer sur les questions liées au partenariat et au réseau, plus globalement à la coopération entre les différents acteurs. Néanmoins, et cela constituera le premier point, cette coopération est fortement institutionnelle et s’inscrit dans le cadre d’une politique initiée en 1999 et qui a décidé de développer des REAAP (Réseau d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents). Ensuite je proposerai quelques clarifications sur les différentes modalités du travail ensemble avant de me centrer sur les liens entre les réseaux et l’accompagnement des parents.  
I. SOUTENIR LA PARENTALITE, UNE POLITIQUE PUBLIQUE 
Après avoir examiné la politique de soutien à la parentalité et apporté quelques points de repères sur cette notion polysémique nous aborderons les transformations récentes de cette politique et les enjeux qu’elle représente aujourd’hui. 

A. Une politique publique 
« Le soutien à la parentalité constitue l’une des priorités de la politique familiale menée par le Gouvernement »
. Cette affirmation récente s’inscrit dans le prolongement des priorités définies dès la fin des années 90. 
Comme le dit le rapport 2013 de l’IGAS «  la parentalité qui relève d’abord de la sphère privée, est officiellement entrée dans le domaine de l’action publique en 1999 avec la création des « réseaux d’écoute et d’appui aux parents ». De plus cette politique s’est progressivement enrichie de nouveaux dispositifs, qui peut se décomposer, aujourd’hui,  en trois cercles concentriques (tableau 1).

Tableau  1 : Les dispositifs constitutifs de la politique de soutien à la parentalité. 

	Cercles 
	Les politiques et les dispositifs concernés

	Coût national en 2012

	1° cercle 
	6 dispositifs : 
· Les réseaux d’écoute, d ’appui et d’accompagnement des Parents (REAAP)

· Les Lieux d’Accueil Parents Enfants ( LAEP)

· Les Contrats Locaux d’Accompagnement à la Scolarité  (CLAS)

· Les Points Info Famille (PIF)

· La médiation familiale 

· Les espaces rencontre
	150 M€
(Branche famille, collectivités territoriales ; Etat)

	2° cercle 
	Les centres sociaux en direction des familles
Les Techniciennes de l’Intervention Sociale et Familiale (TISF) de la branche famille

Les aides aux vacances familiales
	160 M€

	3° cercle 
	Autres politiques publiques 
Protection Maternelle et Infantile (PMI)

Aide Sociale à l’Enfance) ASE

Politique de la ville

Education Nationale 
	


Source : IGAS, février 2013
Force est de constater, quinze ans plus tard, que la mise en œuvre de cette politique reste complexe et qu’elle n’a pas atteint tous ses objectifs. Trois points sont plus particulièrement soulignés : 

· Les inégalités territoriales

· Les limites d’une seule logique de l’offre 

· La complexité de la structuration des réseaux. 


L’organisation de cette politique s’est modifiée au fil du temps. Néanmoins il va de soi, depuis cette époque,  que l’Etat en est le porteur soit directement par ses services déconcentrés, soit en confiant de plus en plus de responsabilités à la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) à travers les conventions d’objectifs et de gestion (C.O.G.). De même il va de soi que le partenariat et le réseau sont les deux outils de base pour accompagner les parents. La circulaire de 2012 rappelait que « c’est de la mise en réseau de tous les acteurs et de la recherche de synergie entre les partenaires que la politique de soutien à la parentalité tire son efficacité ». 
B. La parentalité, une réalité complexe
Avant d’aller plus loin, nous ne pouvons faire l’économie d’une clarification minimale de la notion de parentalité
. 
La plupart des auteurs s’accordent pour dire que le néologisme « parenthood» date de 1959, qu’il est dû au psychanalyste américain Thomas Benedekt et qu’il désigne le processus de développement psychoaffectif commun aux deux géniteurs du fait de la conception d’un enfant
. Le  terme, demeuré confidentiel, réapparait au cours des années 80 dans les parutions de l’Ecole des Parents et des Educateurs
. Le concept de parentalité s’impose dès lors comme porteur d’une idée-force : être parent n’est ni un donné biologique ni un donné social mais le fruit d’un processus complexe de maturation psychologique. 
L’emploi du terme va devenir un enjeu entre les disciplines sachant  qu’il s’agit de mettre à distance une seule vision juridique : là comme ailleurs le statut juridique ne suffit plus pour dire quelque chose. Si la notion de parentalité est très marquée, à son origine,  par la psychanalyse, la psychologie et la psychopathologie elle va bientôt « gagner » aussi le champ des sciences sociales. Son usage reste circonscrit, dans un premier temps, au champ de l’ethnologie, pour désigner une approche du parental comme fonction sociale complexe. En sociologie le terme de parentalité va émerger dans un contexte de modernisation des rapports de sexes : des dérivés de « parentalité » (monoparentalité, homoparentalité, parentalité adoptive ou de substitution, « beau-parentalité », pluriparentalité,  etc.) permettent de désigner des configurations familiales dans lesquelles la prise en charge de l’enfant n’est pas assurée par ses deux géniteurs. La question de la diversité des formes de la parentalité va aussi se déplacer vers d’autres catégories. On va voir apparaître des interrogations sur le lien entre handicap et parentalité : est-ce que la parentalité s’exprime différemment lorsque l’enfant est handicapé ?  Dans ce cas la question des représentations va jouer un rôle fondamental (Lavigne, 2004) et va amener à s’interroger sur l’accompagnement vers la parentalité (Morin, 2013). 

La multiplication de ces usages contribue à ce que l’on a pu connaître pour d’autres notions : « le terme devient saturé de sens, de non sens et de contre sens ». On peut alors parler de la pertinence et des dérives d’un concept (Sellenet, 2007). 
Néanmoins quelles définitions peut-on retenir ? 
Une première situe la parentalité dans le champ des réaménagements : « La parentalité peut se définir comme l'ensemble des réaménagements psychiques et affectifs qui permettent à des adultes de devenir parents, c'est à dire de répondre aux besoins de leurs enfants à trois niveaux : le corps (les soins nourriciers), la vie affective, la vie psychique. C'est un processus maturatif » M. Lamour et M. Barraco. 
Une  seconde reprend les trois axes de la parentalité définis par le rapport HOUZEL : on distingue alors l’exercice de la parentalité, de l’expérience de la parentalité et de la pratique de la parentalité. Le premier relève du champ juridique des statuts et des places dans le cadre des liens de parenté définis dans une société donnée. Le second se centre sur le vécu subjectif conscient ou inconscient du fait de devenir parent. Le troisième recouvre les tâches quotidiennes que les parents ont à remplir auprès de l’enfant. C’est le domaine des « soins parentaux ». 
Une troisième s’inscrit dans le champ de l’anthropologie et nous est proposée par Maurice GODELIER : "La parentalité désigne l'ensemble culturellement défini des obligations à assumer, des interdictions à respecter, des conduites, des attitudes, des sentiments et des émotions, des actes de solidarité et des actes d'hostilité qui sont attendus ou exclus de la part d'individus qui - au sein d'une société caractérisée par un système de parenté particulier et se reproduisant dans un contexte historique donné - se trouvent vis-à-vis d'autres individus dans des rapports de parents à enfants"
. 
Enfin le 10 novembre 2011, le comité national de soutien à la parentalité a adopté la définition suivante : « La parentalité désigne l’ensemble des façons d’être et de vivre le fait d’être parent. C’est un processus qui conjugue les différentes dimensions de la fonction parentale, matérielle, psychologique, morale, culturelle, sociale. Elle qualifie le lien entre un adulte et un enfant, quelle que soit la structure familiale dans laquelle il s’inscrit, dans le but d’assurer le soin, le développement et l’éducation de l’enfant. Cette relation adulte/enfant suppose un ensemble de fonctions, de droits et d’obligations (morales, matérielles, juridiques, éducatives, culturelles) exercés dans l’intérêt supérieur de l’enfant en vertu d’un lien prévu par le droit (autorité parentale). Elle s’inscrit dans l’environnement social et éducatif où vivent la famille et l’enfant. »
Ces différentes définitions éclairent les multiples facettes de la parentalité. Ceci est important lorsque l’on se donne comme objectif de soutenir la parentalité : Qu’est-ce qui est fragile ? Qu’est-ce qui est à soutenir ou à étayer ? 

C. Une mise en œuvre rénovée
La mise en œuvre du soutien à la parentalité, dans le cadre des politiques publiques, a été rénovée. En effet depuis 2012, cette politique a été fortement modifiée. Cela repose d’abord sur des raisons propres à l’Etat. En effet, dans le cadre des travaux de la MAP (Modernisation de l’Action Publique), il a été décidé en 2013 : 
· de réorganiser cette politique en confiant la responsabilité tant du pilotage que du financement à la CNAF, 
· de regrouper dans un schéma départemental des services aux familles l’accueil du jeune enfant et le soutien à la parentalité

· d’améliorer les réponses apportées tant du point de vue quantitatif que territorial et organisationnel : renforcer le pilotage des dispositifs et développer les REAPP tels sont les objectifs. 
Cela repose également sur la manière dont la CNAF s’est appropriée cette mission, notamment par la définition de sa Convention d’objectifs et de gestion avec l’Etat. Dans celle-ci une fiche (n° 3, p 38) est intitulée : « Soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants ». Dans ce cadre la CNAF s’engage à « développer une offre territoriale diversifiée et mieux structurée pour réduire les inégalités d’accès pour les parents ». Il s’agit de permettre à un maximum de parents d'accéder à des actions de soutien à la parentalité adaptées à leurs besoins.

La réussite de cette mise en œuvre rénovée passe par la résolution de deux points, jusque là identifiés comme des points faibles. Le premier se focalise sur le décalage possible entre la logique de l’offre de services et celle de la demande des parents. L’enjeu est alors de voir comment ces deux éléments peuvent mieux s’articuler. Cependant la définition des schémas départementaux ne pourra suffire. Il est également important de voir comment les besoins et les demandes des parents sont effectivement pris en compte dans la définition de l’offre de  services. Le  second se centre sur l’articulation entre la capacité des acteurs à travailler ensemble et l’accompagnement des familles. C’est ce que nous allons examiner plus précisément. 
II. DU TRAVAIL ENSEMBLE AU TRAVAIL EN RESEAU 
Le travail ensemble dans le champ du soutien et de l’aide aux familles est une nécessité. Il s’avère cependant complexe au regard des nombreuses formes qu’il peut prendre. Le partenariat et le réseau en sont deux modalités, non exclusives. 
A. Une grande diversité de formes
Dans un premier temps nous entendons montrer que travailler ensemble ne signifie pas forcément travailler en partenariat et en réseau
. Pour ce faire il nous faut établir brièvement une typologie de ces formes. 

Trois critères peuvent être identifiés : 

· L’organisation : le travail ensemble peut se faire au sein de son organisation ou avec une autre organisation. Dans les deux cas  il ne peut être ni  de même nature, ni avec les mêmes exigences notamment au regard de la contrainte : ai-je le droit de ne pas participer à une réunion d’équipe ou de coopérer avec tel ou tel membre du personnel ? Puis je participer à un projet partenarial ?  De plus la délimitation entre le dedans et le dehors est utilisée par certaines organisations pour contrôler les modalités du travail avec d’autres organisations. De même selon les époques il peut y avoir des périodes de repli  sur l’organisation ou au contraire de développement en lien avec d’autres. Autrement dit le choix de travailler avec d’autres organisations relève souvent de la stratégie globale et non de la seule décision du salarié. Sur le principe ce critère n’est pas très compliqué à utiliser. Il permet de distinguer les relations de travail inter organisationnelles et intra organisationnelles 
· Le statut des personnes : selon les organisations, des personnes de statuts différents sont amenées à devoir travailler ensemble ; il y a  tout d’abord les salariés et ceux qui ne le sont pas. Ces derniers  peuvent être des élus (politiques ou associatifs), des volontaires ou des bénévoles, des usagers, des habitants ou des parents. Au sein même des salariés on peut retrouver les professionnels (ceux qui appartiennent à une profession sanitaire ou sociale) et les non professionnels (administratifs, intervenants sociaux, ….). Ces statuts distincts et les attributs qui y sont liés (culture professionnelle, appartenance à un ordre, éthique, déontologie…) vont compliquer au quotidien ce qui pourrait sembler aller de soi : travailler ensemble au bénéfice de la personne. Les organisations ont elles-mêmes des statuts distincts qui peuvent venir favoriser ou non le travail ensemble (par exemple une association locale et une association nationale, une association de droit privé et un service public…). 
· Les relations : le troisième élément repose sur le contenu de la relation entre les partenaires (au sens générique du terme). Cela amène à se centrer sur la question du pouvoir au sens de « la capacité de A d’obtenir que dans sa relation avec B, les termes de l’échange lui soient favorables »
. La gamme de ces relations peut aller de la toute-puissance à la coproduction ou la  coopération.  Dit autrement c’est l’analyse de la relation  et la  contribution de chacun à ce qui est fait ensemble qui permettent  de  qualifier la relation et non pas l’intention initiale : je fais du partenariat … Cela peut permettre aussi de distinguer ce qui serait de la simple relation formelle, j’ai rencontré les parents à la sortie de l’école, d’un effectif travail ensemble. 
Cela permet alors de distinguer les formes suivantes : 

· Le « travail ensemble » intra organisationnel

Qu’en est il du « travail ensemble » au sein des organisations aujourd’hui ? Les formes historiques du travail d’équipe, pluridisciplinaire ou pluri-professionnel n’ont pas disparu.

Elles peuvent cependant être affectées par les transformations de l’action sociale. Les nouvelles structurations de certaines organisations (les territoires dans les Conseils généraux par exemple) viennent modifier les modalités du travail d’équipe. Les nouveaux organigrammes en pôles, territoires, multiplient les appartenances, les occasions de réunion et brouillent la référence précise à une équipe. Pour des raisons de

taille, l’équipe devient difficile à réunir, les réunions se consacrent de plus en plus aux informations descendantes et de moins en moins au travail en équipe. Quand dans le même temps, les managers cherchent à contrôler davantage le temps de travail et à augmenter la productivité, les réunions sont souvent vues comme des pertes de temps. Il faut souligner aussi que ce travail d’équipe peut être en partie externalisé. Par exemple l’analyse des pratiques qui relevait hier de l’interne, sous la responsabilité du psychiatre ou du psychologue, est de plus en plus souvent confiée à un tiers , en utilisant le registre de la formation. En résumé, le travail d’équipe dont la nécessité ne peut être remise en cause au regard de l’évolution des problématiques des usagers et des territoires, ne constitue pas toujours une priorité dans les formes actuelles de gouvernance. 
Dans le même temps, les organisations sont de plus en plus contraintes – du moins pour celles qui n’avaient pas cette dimension dans leur culture– de travailler avec les usagers, les habitants, les familles, les parents …C’est un euphémisme que de dire que cela ne va pas de soi. La mise en place des instances de représentations des usagers (aujourd’hui les « Conseils de la vie sociale » dans les structures sociales et médico-sociales) en est un bon exemple. Paul DURNING a défini ce travail de la manière suivante: « le partenariat est conçu comme l’association des parents et des intervenants dans la prise de décisions éducatives, dans une relation d’égalité et de reconnaissance réciproque d’expertise, de ressources et de compétences. Dans ce contexte, la coopération est entendue comme le partage de responsabilités après la prise de décisions ». Sur cette base, il reste du chemin à parcourir. Dans le cadre du soutien à la parentalité, on peut se  demander si cette définition peut permettre de définir des pratiques effectives 
· Le « travail ensemble » inter organisationnel
Ce travail entre plusieurs organisations recouvre plusieurs formes qu’il faut bien distinguer :
- La relation de contrôle : dans le système social français la distinction entre la collectivité publique qui détient, de par la loi, la compétence, au sens juridique du terme, et l’organisation qui met en œuvre cette compétence sur le terrain, est fondamentale. De ce fait, les nombreuses associations, voire entreprises privées aujourd’hui, doivent, pour agir, en passer par des procédures d’autorisation, d’agrément ou d’habilitation. Par suite, les collectivités publiques sont dans une position de contrôle. Ceci induit un type d’interactions particulières entre des organisations dont l’une a la charge du contrôle de l’autre. Par exemple dans le champ qui nous intéresse ici la CAF et le Conseil Général ont une fonction de contrôle des structures qui ont été agréés, que ce soit les centres sociaux ou les structures de la petite enfance.  Dans cette perspective, il est plus que discutable de parler de partenariat. L’un a mandat sur l’autre et de ce fait, détient une autorité qui induit un certain type de relation.
Les deux relations qui suivent sont récentes et pas forcément pensées comme telles dans le champ social. Néanmoins leur identification et leur définition peuvent contribuer à clarifier ces formes du « travail ensemble ».

- La relation de sous-traitance: elle est rarement désignée comme telle dans la mesure où ce terme fait référence à l’industrie et ne fait pas partie du vocabulaire du champ social. Néanmoins, les situations se multiplient où des organisations deviennent sous-traitantes d’une collectivité publique (Etat, ville…) ou d’une association dans le cadre de pratiques d’externalisation. Le cadre est fixé par avance, des délais sont prévus…l’organisation n’a plus qu’à réaliser - dans les termes demandés - la commande. Le sous-traitant, pour des raisons de pérennisation de sa structure et de son personnel, n’a pas vraiment le choix de faire ou de ne pas faire. C’est une forme utilisée dans les milieux du travail, qu’il s’agisse du travail protégé, où les ESAT (Etablissement et Service d’Aide par le Travail) sont de longue date des sous-traitants d’entreprises, au sein de leurs propres ateliers, ou de l’entreprise donneuse d’ordre ; ou dans les dispositifs de l’insertion par l’activité économique.
- La relation de prestation : Cette relation, récente également, s’inscrit dans une logique de prestation. Ce mode de raisonnement n’est pas ordinaire dans l’action sociale. Il consiste à appréhender la prise en charge ou l’intervention non pas de manière globale mais comme composée de différentes prestations. Dans le meilleur des cas, le projet se décompose en prestations. Par la suite, l’institution devient le prestataire d’aujourd’hui ou, comme le dit Jacques ION  « on peut se demander si le dispositif ne serait pas précisément en train de prendre le relais de l’institution là où elle s’avère inefficace ». Nous sommes loin du projet global : on décompose l’action en un nombre de prestations qui peuvent être, selon le cas, réalisées indépendamment l’une de l’autre. Un contrat de séjour peut prendre cette forme ; de même qu’un plan d’aide pour une personne dépendante ou un projet personnalisé pour une personne handicapée. C’est aussi un mode de raisonnement très utilisé dans le champ de l’insertion et de la recherche d’emploi. Ce recours à la prestation est aussi souvent doublé d’une logique d’appel d’offres. La règle d’or ici est la mise en concurrence, prenant parfois appui sur la procédure de marché public. Prime est alors donnée à un mieux-disant économique plus ou moins mêlé de « qualité » et de « clause sociale ». La concurrence de marché est considérée comme la forme de régulation pertinente, « c’est la spécificité même d’un service pour partie non marchand qui est déniée » (ROMAN, 2008). Plus largement, comme le dit ce même auteur, « c’est (...) un nouveau mode de gestion des associations : (...) la généralisation de la procédure de marchés publics pour les prestations associatives et leur ouverture à la concurrence ». Cela revient à dire que le statut du prestataire et son projet associatif ne sont pas en soi déterminants et qu’on met sur le même plan une association, un service public ou une entreprise privée. Cela veut dire aussi que, dans cette relation de prestation, l’insatisfaction du « client » peut se traduire par son départ, par la fin de la prestation, voire par le recours au code de la consommation ou à la Direction de Concurrence. Tout cela n’est, bien sûr, pas sans lien avec la marchandisation et la chalandisation évoquées par Michel CHAUVIERE
Le partenariat et le réseau constituent les deux autres types de « travail ensemble » inter organisationnel.  Nous allons maintenant les préciser. 
B. Partenariats et réseaux 

1. Les partenariats
Le partenariat  peut être défini de deux manières. Sur un plan général on peut dire qu’il s’agit d’ « une relation contractuelle entre deux ou plusieurs personnes physiques ou morales concourant à la réalisation d’un projet par la mise en commun des moyens matériels, humains et financiers »
.  Sur un plan plus méthodologique « La démarche partenariale est fondée sur le constat par différentes parties de leur convergence d’intérêt pour le lancement d’une action, sur la reconnaissance de ces objectifs, sur l’identification des ressources que les uns et les autres sont susceptibles de mettre en commun et sur la construction de projets communs mais porteurs de significations multiples »
.
Dans les deux cas l’accent est mis sur le projet. C’est le projet en commun qui est caractéristique du partenariat. Les différentes parties ont des intérêts différents mais convergents avec ceux des partenaires. Cela suppose aussi que le projet soit construit ensemble à la différence des situations où l’un des partenaires élabore le projet seul pour le faire valider par les autres partenaires. Cela engage aussi une forme de parité entre les partenaires, même si les uns et les autres n’ont pas les mêmes moyens humains et budgétaires. Cela veut dire aussi que le partenariat est à la fois interpersonnel et interinstitutionnel. 

Le partenariat peut se  décliner sous deux formes : le partenariat formel et le partenariat de projet (tableau 2).  La distinction ne vise pas à définir un « bon » partenariat. Simplement le partenariat formel généré par les dispositifs peut ne pas déboucher sur grand chose et constituer un objectif en soi. Dans  certains cas il peut mener au partenariat de projet. Pour qu’il se réalise des conditions sont nécessaires. La création d’une dynamique partenariale suppose que la coopération soit organisée sur des bases durables, que le partenariat soit la source d’avantages réciproques, qu’il ait pour objet d’améliorer la compétitivité des entreprises
 qui mettent en œuvre un projet commun , qu’il permette de mieux satisfaire la demande finale et qu’il permette d’exploiter les synergies. En complément il est nécessaire de préciser que le partenariat repose sur une éthique dont quatre points peuvent être mis en avant : une confiance réelle et partagée, l’acceptation de l’idée de parité, une attitude modérée et réaliste et enfin une capacité de communication propre à susciter l’adhésion de tous les acteurs
.  

Tableau 2 : Deux formes de partenariat. 

	
	Partenariat formel
	Partenariat de projet

	1- Origine

2- Fonction(s)

3- Modalités/exemples

4- Méthodologie

5- Acteurs
6- Effets pervers
7-  Obstacles


	Incitation de l’Etat 

(forme réglementaire ou non)

Décloisonnement 

3 niveaux : 

·     Etat : interministériel

·     Département ou Région : les commissions

·      Local : Les commissions locales

Procédures

Collectivités publiques, Associations, entreprises, Organisme formation,….

Le partenariat de moyen devient fin.

Primat du cadre sur le dispositif.

Absence de communication.
	Volontarisme des partenaires et/ou incitation forte des institutions

Recherche d’une plus grande efficacité des actions impulsées

Mise en place de projets partenariaux

Méthodologie du projet

Professionnels d’organisations distinctes

Partage de marchés

Partenariat sans coopération

Absence de convergences.

Implication dans les réseaux traditionnels.

« Menace » .


2. Une approche générale : du réseau aux réseaux 
Tout d’abord abordons la notion de réseau de manière générale sans la référer directement à la parentalité, thème qui nous réunit aujourd’hui. Deux points seront ici abordés : tout d’abord  une tentative de définition puis une proposition de typologie. 
Dans tous les ouvrages sur les réseaux plusieurs idées reviennent ; elles sont parfois paradoxales. 

a) Une notion ancienne et récente 

La consultation d’un dictionnaire général nous permet de situer l’émergence de la notion dans la langue française en 1599
. Mais étymologiquement on nous dit que «  ce mot polysémique se diffuse en ramifications entrelacées et remonte à l’Antiquité. Le sens le plus ancien (du latin retis) désigne un fond de nœuds et de fils à mailles géométriques, né parmi les pêcheurs puis les dentellières » (DEROY, 2000).  
Dans le même temps les sociologues nous disent que c’est une notion récente. Pierre MERCKLE commence son ouvrage sur la sociologie des réseaux sociaux en disant : « la notion de réseau social (social network)  fait sa première apparition  dans un article de l’anthropologue britannique John A. Barnes en 1954 ». Pour d’autres c’est un nouveau paradigme (LEMIEUX, 1999). « Avec force un nouveau paradigme
 s’impose depuis une dizaine d’années dans les sciences humaines : le réseau »
. Certains en font même le principe explicatif central de nos sociétés contemporaines ». On parle de « sociétés en réseaux »
 ou de « l’ère des réseaux»
. 

Notion ancienne, notion récente ? Certes oui mais sans doute une réponse différenciée selon les disciplines sur lesquelles on s’appuie. 

b) Une notion pluridisciplinaire 

Nous devons constater, deuxième élément, que cette notion est également pluridisciplinaire. Au fil du développement des activités humaines  et des sciences de nouveaux usages et de nouveaux sens sont venus s’ajouter. Henry BAKIS par exemple nous indique que « diverses disciplines académiques ont intégré l’étude de cette notion, depuis la psychologie interpersonnelle et la sociologie jusqu’à la géographie, l’histoire, l’économie en passant bien évidemment par les disciplines liées aux métiers de l’ingénieur ou à la gestion urbaine. Les mathématiques, l’informatique connaissent aussi ce mot et ont bâti autour de lui divers développements ». Il continue sur la diversité des suages : «  On utilise le mot réseau dans les domaines du textile ou de la biologie jusqu’à l’industrie en passant par les services. Mais on l’emploie également pour le terrorisme, le banditisme, les trafics de toutes sortes ». (1993). 
Ces nombreux usages ne sont pas en soi un problème si ce n’est qu’ils génèrent des représentations et des analogies. Cela peut contribuer à la polysémie,  à des paradoxes voire des contradictions. Prenons quelques exemples : on parle de réseau hiérarchisé mais on considère aussi que le réseau peut être contre ou à côté des  hiérarchies. On peut décrire un réseau structuré de manière très formelle en ayant recours à des formules mathématiques et estimer que le réseau est par définition informel. On peut enfin considérer qu’une réseau est un système très fermé, dans lequel on ne peut entrer sans montrer » patte blanche » ou bien penser qu’un réseau est par définition ouvert et peut s’étendre sans limite.  

Ces risques de confusions n’interdisent cependant pas de manière transversale de distinguer trois sens de la notion de réseau

	Les trois sens
	Définition
	Mots associés
	Exemples

	Premier sens 
	Un filet, un ensemble de lignes entrelacées
	Liens, relations 

Traite des phénomènes de proximité et d’éloignement 
	

	Deuxième sens 
	Des systèmes d’entrées sorties
	Transactions. Traite 
	Transports, communications 

	Troisième sens 
	Ni des filets, ni des flux d’entrées sorties mais des ensembles de règles opératoires
	Contrôles
	Système immunitaire, système nerveux


On pourrait retenir sans que cela soit contradictoire qu’un réseau pour fonctionner doit être constitué de liens, d’échanges et de règles. 
c) Les réseaux sociaux
De manière plus précise les sociologues préfèrent parler de réseaux sociaux. Un réseau social est alors constitué d’un ensemble d’unités sociales et des relations que ces unités sociales entretiennent  les unes avec les autres. (Les relations entre les éléments désignent des formes d’interactions sociales  qui peuvent elles aussi être de natures extrêmement diverses : il peut s’agir de transactions monétaires, de transferts de biens ou d’échanges de services, de transmissions d’informations, de perceptions(…) et plus généralement de toutes sortes d’interactions verbales ou gestuelles. (MERCKLE, 2004). 

LEMIEUX préfère parler de réseaux d’acteurs sociaux « c'est-à-dire aux réseaux qui relient des acteurs sociaux individuels ou collectifs » ( LEMIEUX, 1999). Pour lui « les systèmes hiérarchiques et ceux qui leur sont apparentés ne fournissent que rarement les voies les plus appropriés pour relier les acteurs sociaux ». Plus encore il considère que la part croissante accordé au réseau renvoie surtout à l’insatisfaction du schéma explicatif selon lequel les acteurs sociaux seraient réduits à leurs attributs (catégorie d’âge ou d’occupation…). Dit autrement en France les sciences sociales ont beaucoup insisté sur les appartenances à de grands groupes sociaux, les analyses de réseaux sont apparues comme une possibilité  de découvrir des logiques transversales à ces grands ensembles.  

d) Une typologie des réseaux 

Partant de ces premières distinctions il est nécessaire de les compléter par deux typologies complémentaires. 

· Réseau primaire et réseau secondaire 

La première est assez classique en sociologie. Il s’agit de la distinction entre réseau primaire et réseau secondaire. BARNES a comparé les réseaux personnels à des toiles composées de nombreux fils (les relations) reliant des points ( les individus ou les groupes). Les réseaux se composent d’un secteur primaire  - les parents, connaissances, voisins, collègues de travail, camarades de classe, baby sitters, commerçants et barmans, ainsi que les liens à des groupes religieux, sociaux, politiques, à des groupes de volontariat ou encore à des syndicats et des bandes de jeunes, etc,-et d’un secteur secondaire – les agents de soutien et de contrôle social dans les écoles,, les agents des services sociaux et de santé publique , les propriétaires, etc. D’une façon générale les réseaux servent d’intermédiaires entre les familles et les structures sociales, économiques, politiques, culturelles et influencent l’accès aux ressources.  (TRIMBLE, 1995). 
Les réseaux primaires réunissent les liens de parenté, de voisinage, d’amitié et de travail en une entité collective. On parle donc d’agrégations naturelles et informelles, qui se constituent et se condensent dans le temps et l’espace. A la différence des réseaux de marché  qui sont régis par l’argent comme « médiateur », et des réseaux de service public régis juridiquement, les réseaux primaires réalisent des échanges basés sur le principe de la réciprocité et ayant pour « médiateur » le don . (SANICOLA, 1997). 

Cette distinction est parfois affinée en prenant appui sur le modèle de SLUZKI distinguant plusieurs cadrans (famille, amis, communauté, travail,…) et distinguant 3 zones : 

I- un cercle interne de relations intimes (familiers en contact  quotidien, amis proches) ;

II- un cercle intermédiaire de relations personnelles à un moindre degré de proximité

III- Un cercle de personnes connues et de relations occasionnelles (compagnons de classe, bons voisins, famille éloignée, etc. Il s’agit de relations superficielles et occasionnelles.

Dans le domaine qui nous réunit aujourd’hui cette distinction est importante. Pour assumer ses fonctions parentales et occuper sa place de parent considère-t-on que le réseau primaire est une ressource prioritaire ou donne t on la priorité aux réseaux secondaires, du type du REAAP. Est-ce que ces réseaux peuvent être en concurrence ou comment construit-on leur complémentarité ? 

· Réseau informel et réseau formel

Le réseau informel: il  se caractérise par les termes suivants : interpersonnel, affinité, ressource potentielle. Il est donc constitué de membres avec lesquels j’ai des relations personnelles et que je peux mobiliser dans le cadre de leurs fonctions et de leurs rôles professionnels. Ces relations me sont propres; elles ne reposent pas sur mon appartenance institutionnelle.
Le réseau formel: il est plus institutionnel ; ce sont des institutions qui vont formaliser leurs relations; elles peuvent alors se faire appel mutuellement ; il s’agit de ressources. Le réseau peut devenir, de ce point de vue , une variante du partenariat… En voici deux exemples : 
 « Les réseaux de soins ont pour objectif de mobiliser les ressources sanitaires, sociales et autres sur un territoire donné, autour des besoins des personnes. Ils visent à assurer une meilleure orientation du patient, à favoriser la coordination et la continuité des soins qui lui sont dispensés et à promouvoir la délivrance de soins de proximité de qualité. ils peuvent associer des médecins libéraux, d’autres professionnels de santé et des organismes à vocation sanitaire ou sociale. Ils organisent un accès plus rationnel au système de soins ainsi qu’une meilleure coordination dans cette prise en charge, qu’il s’agisse de soins ou de prévention »

« Art. L. 6321-1.du Code de la santé Publique  - Les réseaux de santé ont pour objet de favoriser l'accès aux soins, la coordination, la continuité ou l'interdisciplinarité des prises en charge sanitaires, notamment de celles qui sont spécifiques à certaines populations, pathologies ou activités sanitaires. Ils assurent une prise en charge adaptée aux besoins de la personne tant sur le plan de l'éducation à la santé, de la prévention, du diagnostic que des soins. Ils peuvent participer à des actions de santé publique. Ils procèdent à des actions d'évaluation afin de garantir la qualité de leurs services et prestations.
« Ils sont constitués entre les professionnels de santé libéraux, les médecins du travail, des établissements de santé, des centres de santé, des institutions sociales ou médico-sociales et des organisations à vocation sanitaire ou sociale, ainsi qu'avec des représentants des usagers.
 Les réseaux de santé qui satisfont à des critères de qualité ainsi qu'à des conditions d'organisation, de fonctionnement et d'évaluation fixés par décret peuvent bénéficier de subventions de l'Etat, dans la limite des crédits inscrits à cet effet chaque année dans la loi de finances, de subventions des collectivités territoriales ou de l'assurance maladie ainsi que de financements des régimes obligatoires de base d'assurance maladie pris en compte dans l'objectif national de dépenses d'assurance maladie visé au 4o du I de l'article LO 111-3 du code de la sécurité sociale..
Par analogie on peut considérer que les REAAP reposent sur un partenariat formel ui peut ensuite déboucher sur un projet commun : la constitution d’un réseau départemental. Une fois ce projet réalisé le réseau peut fonctionner au sens du réseau formel : il est reconnu, financé et évalué. Pour autant dans son fonctionnement quotidien il va croiser d’autres réseaux plus ou moins formels. 

C. Le travail en réseau 
Quand on  parle de travail en réseau dans le langage professionnel on peut faire référence à deux types de pratiques ; 
la première est celle qui va consister à prendre appui sur les réseaux primaires pour mener à bien une action, on parlera alors d'intervention en réseau 
 ( cf le travail en thérapie familiale) . 

La seconde  est propre à la constitution d'un réseau de professionnels 
. Dans ce cadre il faut bien distinguer deux phases ; dans la première il va s'agir de monter ensemble un projet - c'est donc du partenariat- qui débouche sur la constitution et la formalisation du réseau (charte de réseau parentalité par exemple).  Cependant cette phase n'est rien si elle en reste là; sans mauvais jeu de mot il est virtuel . Il va devenir réel par l'entrée, la sollicitation d'une personne. Celle-ci va rentrer en contact avec le réseau et celui-ci a une grande capacité de réactivité . La personne sera mise rapidement en contact.  Ce n'est plus tant le projet qui est ici central , ni l'implication collective de l'ensemble des membres du réseau. C'est la personne , sa demande et son besoin ; le réseau , dans sa forme permet une meilleure réactivité et une cohérence d'intervention. On voit là que cela dépasse le seul réseau -carnet d'adresses. Cette manière de voir nous montre aussi que si l’offre du réseau ne rencontre pas une demande, ou ne prend pas appui sur les besoins et les demandes pour construire son offre, le réseau reste virtuel ou « tourne à vide ». 

Un dernier auteur, Guy Le Boterf, propose lui de définir le travail en réseau comme : 
· un système organisé de relations entre ces acteurs (il s’agit donc d’un système explicitement organisé et non pas d’un réseau informel) ;
· situés « à distance » (il peut s’agir d’une distance géographique ou d’une distance « institutionnelle ». Dans ce dernier cas les acteurs peuvent être situés de façon proche géographiquement mais se méconnaître institutionnellement). Cette distance fait la différence avec un travail en équipe ; 

·  engagés dans une durée souvent indéterminée (le réseau peut se renouveler au cours de divers projets) ; 

· ayant besoin de mettre en œuvre des relations de coopération nécessitées par leur ressources variées (matérielles, informationnelles, financières, expertises…) ; 
· en vue de parvenir à une valeur ajoutée collective (obtenir par le travail en réseau des résultats que l’on n’aurait pas pu obtenir individuellement ou par la simple addition des actions et des compétences des acteurs), en référence à des enjeux (sociaux, économiques, culturels…) et des finalités professionnelles qui y sont liées.

 Ce cheminement, quelque peu complexe dans les entrelacs du travail ensemble nous a amené à préciser ce que peut être un réseau et le travail en réseau. Ces éléments généraux sont tout à fait utiles pour mieux comprendre le fonctionnement de votre réseau département. Revenons maintenant au titre de cette journée : faire réseau pour accompagner les parents. 

III. RESEAUX ET ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS
Pour aller plus loin dans les initiatives en faveur des parents trois points doivent être clarifiés : la place des parents, l’articulation entre le départemental et le local, les postures des différents protagonistes. 
A. La place des parents 

Quelle est la place des parents dans le réseau parentalité 35 ? Pourquoi poser cette question ? Le titre retenu aujourd’hui « faire réseau pour accompagner les parents » pose a priori les parents comme extérieur au réseau. Faire réseau serait un moyen pour les accompagner. De la même manière lorsque l’on prend les éléments d’évaluation des REAAP on parle « familles « touchées ». Pour la période à venir on dit : « les actions des REAAP devront toucher trois familles sur dix ayant un enfant de moins de 18 ans contre une sur dix en 2012 »
. Dans la toute première définition des REAAP il était précisé :  « l’intervention des professionnels visera principalement à assumer la supervision, la régulation et la formation des bénévoles animant des groupes de parents »
.  

Si l’on pose cette question de la place des parents dans l’absolu la réponse va être simple et rapide . Il s’agit plus de partir des pratiques et à travers leur analyse de voir la place qu’occupent les uns et les autres dans ces interactions.   Pour qu’il y ait travail avec les parents il est nécessaire de les considérer comme détenteurs de capacités et de compétences. Ils doivent alors être d’emblée reconnus dans leur singularité, leur parole et leurs actions. « Cette posture permet à partir d’un croisement des savoirs de produire des connaissances revêtant une certaine pertinence et légitimité » (Calmo, Pacho).                                 
B. Du réseau départemental aux réseaux locaux 
Pour appréhender la question des coopérations un auteur oppose les formes de coopération dite fermées et des formes de coopération dites ouvertes. Il les relie à deux formes d’altruisme : un altruisme de clocher borné au groupe d’appartenance (famille, « communauté », ethnie….) et un altruisme qui déborde les limites de ce groupe . (Candau, 2012, p 6). 
Nous sommes tentés de faire le parallèle avec deux conceptions distinctes du territoire : le territoire fermé défini par une frontière,  un dedans et un dehors. Le territoire ouvert ou emboité qui permet la circulation et l’extension possible de ce territoire. Lorsque vous parlez de territoires vous mêlez les uns et les autres. Le département et les intercommunalités ont des limites précises. Pour autant s’agit il de frontières qui freinent la circulation des individus, des idées et des initiatives. On pourrait aussi partir de l’idée que c’est le projet qui fait le territoire et non l’inverse. Une conception plurielle et ouverte nous semble être le garant d’une capacité à répondre au mieux aux attentes des uns et des autres, qui ne s’inscrivent pas toujours dans les limites des institutions.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             
C. De nouvelles postures ? 

Ces deux éléments viennent interroger les postures et les positions des différents protagonistes départementaux   
Les institutions : comme nous l’avons indiqué ces initiatives s’inscrivent dans une politique publique. Celle–ci est portée par un organisme, la CNAF et son réseau. L’un des objectifs (circulaire du 30 avril 2014) est de « renforcer la fonction d’animation au sein de la gouvernance partenariale du soutien à la parentalité ». On voit bien la tension que contient cette formule ; il est à la fois nécessaire d’assurer la gouvernance et de le faire de manière partenariale. Pour un département la CAF est pilote de la politique de soutien à la parentalité en lien avec le Conseil Général sur le champ de la petite enfance et  les différents acteurs sont amenés à travailler ensemble. Cela peut induire une identification de la CAF comme financeur et ce d’autant qu’il s’agit de développer les actions. Risquent alors de se télescoper logique de guichet et logique de réseau.   
Les porteurs de projet et les professionnels : On pourrait reprendre ici la distinction posée par deux auteurs pour caractériser les établissements selon la manière dont ils travaillent avec autrui : 

· « Sans autrui » : l’institution se définit comme impuissante à définir une ligne d’action à partir du point de vue des usagers 

· Pour autrui » : le travail engagé par l’institution relève pour l’essentiel d’une « politique de la pitié » à l’attention de populations marginalisées. Dans ce cas c’est l’institution qui définit, de manière asymétrique, les interactions t normes de reconnaissance de l’autre 

· Sur autrui : l’institution définit de manière unilatérale une raison d’action animée par une vocation cherchant à normaliser son public 

· Avec autrui : ce type de travail peut s’instaurer lorsque l’institution considère les personnes qu’elle accompagne dans leurs capacités et compétences. L’institution pense les personnes comme devant être d’emblée reconnues dans leur singularité, leur parole, leurs actions. (Calmo, Pacho). 
Cela engage aussi les postures des professionnels et notamment la question de la symétrie ou de l’asymétrie. Une tension peut être perçue ici entre le fait d’être dans une interaction plus symétrique et d’occuper une posture d’ascendance relative aux missions qui fondent le cœur de métier, notamment des travailleurs sociaux
Pour les parents on pourrait reprendre une distinction classique agent/acteur/auteur. La participation de l’agent est déterminé par les règles d’organisation des interactions. l’acteur est appréhendé par ses rôles, ce qui lui donne des  plus grandes marges de manœuvre. L’auteur « va être pensé en termes de particularité et va s’inscrire dans une histoire. Il se reconnaîtra et sera reconnu en tant que se trouvant explicitement à l’origine de ... » (Ardoino cité par Calmo, Pacho).   
Pour aller plus loin
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Sites de réseaux départementaux 
	Dénominations 
	Adresse du site 

	Parents Enfants professionnels solidaires 35 
	http://212.59.78.82/peps35/



	Parents 06
	http://www.reseauparents06.com/

	REAAP de la Loire 
	http://www.parents-reseaudelaloire.org/

	REAAP 67 
	http://www.reseaudesparents67.fr/fr/accueil.html

	Réseau Parents 13
	http://www.reseauparents13.fr/




Annexe : Les principaux textes organisant la politique de soutien à la parentalité.
Circulaire CNAF n° 2014-017 du 30 avril 2014 relative au renforcement du soutien à la parentalité dans la Cog 2013-2017: une nouvelle dynamique.
Instruction n° DGCS/SD2C/107 du 9 avril 2014 relative aux évolutions de la politique départementale de soutien à la parentalité.
Circulaire interministérielle DGCS/SD2C/DPJJ/SAD-JAV/DGESCO/SG-CIV/DAIC n° 2012-63 du 7 février 2012 relative à la coordination des dispositifs de soutien à la parentalité au plan départemental. 
Décret n° 2010-1308 du 2 novembre 2010 portant création du Comité national de soutien à la parentalité
Circulaire n° DIF/DGAS/2B/DAIC/DESCO/DIV/2008/361 du 11 décembre 2008 relative aux Réseaux d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents. 

Circulaire DIF/DGAS/2B/DESCO/DIV/DPM/ n° 2006/65 du 13 février 2006 relative aux Réseaux d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents, REAAP (voir aussi circulaires du 12/06/2003 et du 13/07/2004). 
Circulaire DIF/DAS/DIV/DPM n° 99-153 du 9 mars 1999 relative aux réseaux d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents. 
� Sociologue, Maître de Conférences, chercheur au CEREP, Centre d'Etudes et de Recherche sur les Emplois et les Professionnalisations, Université de Reims Champagne-Ardenne. Site personnel : http://marc-fourdrignier.fr/


� -Instruction n° DGCS/SD2C/107 du 9 avril 2014 relative aux évolutions de la politique départementale de soutien à la parentalité.  Les principaux textes de référence sont repris en annexe,  à la fin du texte. 





� . Pour une argumentation plus développée nous renvoyons sur le texte d’une autre intervention (Fourdrignier, 2008). 


� Th. Benedekt, “Parenthood as a developmental phase”, Journal American Psychology Association, 1959, n°7.


� Cf. René Clément, « Parentalité et dysparentalité », Le Groupe familial, n°112, 1985. Cité par Didier Houzel, ibid., p.64. Le Groupe familial est une revue diffusée par la Fédération Nationale des Ecoles des Parents et des Educateurs.


� � HYPERLINK "http://www.caf29nparentalite.net/2008/02/quelle-dfinition-pourrait-on-donner-la.html" ��http://www.caf29nparentalite.net/2008/02/quelle-dfinition-pourrait-on-donner-la.html�





� - Pour une version plus détaillée et plus argumentée voir Fourdrignier, 2010


� - BERNOUX, P. La sociologie des organisations. Seuil, Points, 1995, p 129. 


� Norme XS0-750  -  Mai 1992..A.F.N.O.R. (Association Française pour la Norme) cité par Nelly LESELBAUM in ZAY, D. Etablissements et partenariats, I.N.R.P., 1995, p. 342.


� - BARBIER, JM.  Tendances d’évolution de la formation et place du partenariat in ZAY, D. Etablissements et partenariats. INRP, 1995. 


� - L’emploi du terme « entreprises » est lié à la source utilisée. L’ouvrage de référence porte sur le champ industriel. Néanmoins les formulations peuvent largement valoir dans le champ social. 


� ALTHERSON, C. De la sous-traitance au partenariat industriel. L’harmattan, 1992. 


� - Le nouveau Petit Robert de la langue française, édition 2009. 


� - L’auteur précise : « Un paradigme est remplacé par un autre quand de nouvelles théories permettent de résoudre des problèmes non résolus à l’intérieur de l’ancien paradigme ». Dans le sens commun il s’agit d’un modèle de référence, d’un modèle de pensée. 


� - Sciences Humaines (2000) , hors série septembre , p 126. 


� - Titre d’un ouvrage de Manuel CASTELLS (1998)


� - Entretien avec Jérémy RIFKIN. Alternatives économiques, 186, novembre 2000, 82-83. 


� - Mise en forme à partir de (LEMIEUX, 1999). 


� Circulaire DGS/SQ2/DAS/DSS/DIRMI n° 99-648 du 25 novembre 1999 relative aux réseaux de soins préventifs, curatifs, palliatifs ou sociaux ( Bulletin Officiel n° 99-49).( www.sante.gouv.fr/adm/dagpb/bo/1999/99-49/a0493275.htm)- 


� TRIMBLE (David W.) KLIMAN (Jodie).- L’intervention en réseau. In ELKAIM (Mona). Panorama des thérapies familiales. Seuil, 1995, p 450 et suivantes. 


� Voir par exemple la circulaire n°99-648 du 25 novembre 1999 relative aux réseaux de soins. (annexe 1)





� Actualités Sociales Hebdomadaires (2014). La CNAF détaille sa politique en matière de soutien à la parentalité, 23 mai. 


� Circulaire du 9 mars 1999.                                                                                                            
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